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organe humain n’est cependant pas 
une ressource disponible à volonté : il 
provient du corps d’une personne, vi-
vante ou décédée, membre d’une fa-
mille et entourée de ses proches.

Les prélèvements posent donc imman-
quablement des questions juridiques et 
éthiques complexes, dont la prise en 
compte s’impose dans leur organisa-
tion, faute de quoi celle-ci risque de 
paraître - et d’être - inhumaine, au 
point de susciter chez les médecins un 
malaise facteur de démobilisation, et 
dans la population, résistances, refus ou 
même révoltes.

Entre personnes vivantes
La situation apparemment la plus simple 
est celle où une personne vivante s’offre 
spontanément et librement, dans le 
cadre des lois de son pays, pour donner 
un organe, rein ou lobe de foie à  
un de ses proches gravement malade, 
« geste par lequel une personne accepte 
de perdre une part d’elle-même, sans 
contrepartie, pour porter secours à 
d’autres, diminuer leurs souffrances ou 
sauver leur vie ».2 Un terme s’est imposé 
pour désigner cette démarche : don d’or-
gane. On ne soulignera jamais assez la 
particularité d’un tel don, où le donneur 
transmet à autrui, gratuitement, non pas 
une chose, un objet, mais une part de 
son corps, une partie de lui-même.

Si la plupart des sociétés acceptent dé-
sormais cela dans l’intérêt thérapeutique 
d’autrui, il n’en a pas toujours été ainsi. 
Extraire un organe du corps de quelqu’un, 
c’est porter atteinte à son intégrité. Cela 
suscita au départ de vives réactions. En 
1952, pour tenter de sauver un jeune 
charpentier de 16 ans, Marius Renard, 
qui s’était écrasé un rein en tombant 
d’un échafaudage et qui n’avait pas 
d’autre rein, des médecins parisiens ac-
ceptèrent l’offre de sa mère de donner 
un de ses reins. Greffé, le jeune homme 
reprit rapidement des forces, avant que 
ne se produise un phénomène de rejet, 
rapidement suivi du décès.
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« Initiée dès les années 1950 pour les 
malades des reins, la transplantation 
d’organes peut être considérée à bien 
des égards comme la plus grande avan-
cée thérapeutique de la fin du XXe 
siècle. »1 Environ 120 000 transplanta-
tions d’organes sont réalisées chaque 
année dans le monde, sauvant de nom-
breuses vies ou améliorant grandement 
les conditions d’existence des person
nes qui en bénéficient.

Cela se révèle insuffisant. Des malades 
inscrits sur les listes d’attente décèdent 
faute d’avoir été greffés à temps. Aussi 
des personnalités réclament-elles la levée 
de ce qui fait obstacle au prélèvement 
des organes aptes à être greffés. Un 
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En Suisse, la récolte de signatures de l’initiative 
populaire Sauver des vies en favorisant le don 
d’organes, qui demande de passer au consente-
ment présumé, a été lancée en octobre 2017. Une 
idée généreuse de prime abord, visant à prévenir 
le manque récurrent d’organes à greffer. Mais 
peut-on alors encore parler de don ? La réflexion 
de l’auteur, spécialiste de la question, s’appuie sur 
l’exemple français.
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Ce drame suscita de nombreuses réac-
tions. « Il semble bien que les conditions 
d’existence du délit de coups et bles-
sures volontaires aient été réunies », 
concluait un juriste réputé. Des théolo-
giens catholiques réagirent de la même 
façon. Chacun peut être amené à sacri-
fier un de ses membres blessé ou gan-
grené, pour le bien du tout qu’est son 
corps, argumentaient-ils. En dehors de 
cette justification, toute extraction d’or-
gane était qualifiée de mutilation ! 

Il fallut un peu de temps pour que ju-
ristes et théologiens ne réduisent plus le 
prélèvement d’organe sur une per-
sonne vivante qui y consent librement 
pour le bien d’autrui à sa dimension de 
mutilation d’un corps sain, et qu’ils y 
voient un acte de solidarité, un geste de 
grande générosité.2

Le terme de don, depuis lors couram-
ment employé, ne désigne donc pas 
seulement la gratuité du geste, l’absence 
de toute rétribution, mais aussi une dé-
marche personnelle de sollicitude, d’at-
tention aux besoins et à la souffrance 
d’autrui.

Après la mort
Depuis qu’est reconnu un critère neuro-
logique de la mort, l’état de mort céré-
brale (de mort encéphalique, préfèrent 
dire les médecins français), les prélève-
ments d’organes en vue d'une greffe 
sont pratiqués en majeure partie sur des 
personnes décédées dont la circulation 
sanguine est maintenue grâce à une 
ventilation artificielle. Dans le langage 
commun aussi bien que médical, ces 
personnes sont systématiquement qua-
lifiées de donneurs. Ainsi s’exprime une 
intuition éthique très largement parta-
gée : seul un contexte de solidarité libre-
ment consentie peut légitimer l’atteinte 

à l’intégrité du corps qu’est tout prélè-
vement d’organe.

Cette intuition est ratifiée par le droit de 
la plupart des pays. On constate cepen-
dant l’existence de deux systèmes juri-
diques, le système opt-in et le système 
opt-out. Dans le premier, un prélève-
ment ne peut en principe être réalisé 
que sur une personne ayant exprimé de 
son vivant son consentement, tandis 
que dans le second la loi autorise le pré-
lèvement sur toute personne n’ayant 
pas exprimé de refus. Consentement 
explicite dans un système, absence d’ex-
pression de refus (souvent qualifiée de 
consentement présumé) dans l’autre. En 
fait, la plupart des pays tempèrent le sys-
tème adopté pour tenir compte de plu-
sieurs facteurs.

Favorables au prélèvement d’organes 
post-mortem sur leur propre corps, bien 
des personnes négligent de se procurer 
une carte de donneur ou de s’inscrire 
sur un registre. De même, des person
nes réticentes au prélèvement hésitent 
à faire la démarche de refuser explicite-
ment un acte socialement valorisé. 
Nombreux, de plus, sont ceux qui ne 
s’estiment pas proches de leur mort et 
ne cherchent pas à y penser à l’avance. 
Excepté dans les pays qui imposent de 
manière bureaucratique l’expression de 
la volonté de chaque citoyen, seule une 
faible partie de la population fait la dé-
marche prévue par les pouvoirs publics. 
Au moment du décès, l’interrogation 
du registre, qu’il porte sur le consente-
ment ou le refus, ne suffit donc pas le 
plus souvent pour connaître la volonté 
antérieure du défunt.

Familles et médecins
Le plus souvent, le défunt n’est pas un 
individu isolé. Une coutume immémo-
riale reconnaît à la constellation fami-
liale une responsabilité spécifique dans 
le soin du corps. « Le statut du cadavre, 
surtout celui de la personne aimée, sol-
licite, en dernière analyse, le sens le plus 
intime du sacré pour chaque individu. »3 
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« Ce corps n’est-il pas aussi, avant sa dis-
parition définitive, un moment de l’his-
toire de la famille ?  En extraire des or-
ganes, ce n’est pas seulement agresser 
la sensibilité, c’est s’introduire par ef-
fraction dans l’histoire d’une famille. »4

Le traiter en objet exploitable selon les 
besoins de la collectivité serait ressenti 
par les proches comme une agression 
inadmissible, une insulte à la mémoire 
du défunt, une grave atteinte à la di-
gnité humaine. Cela provoquerait chez 
eux une douloureuse blessure, et susci-
terait chez beaucoup des réactions de 
révolte contre des agissements éprou-
vés comme inhumains.

Dans les prélèvements, les médecins 
ont un rôle déterminant. Greffer un or-
gane est un geste valorisant pour 
l’équipe de transplantation. Mais s’en-
gager dans une démarche de recon-
naissance de l’installation d’un état de 
mort cérébrale, maintenir le soin du 
corps, recevoir la famille, annoncer la 
mort, évoquer la perspective d’un pré-
lèvement d’organes, tout cela repré-
sente pour l’équipe de réanimation une 
tâche lourde, éprouvante, consomma-
trice de temps, mal reconnue en bien 
des pays. Il est plus simple de laisser le 
patient mourir sans envisager de prélè-
vement…

Pour obtenir que les médecins concer-
nés investissent dans cette mission le 
temps, l’énergie et la disponibilité indis-
pensables, il est essentiel de la valoriser, 
de la faire apparaître comme part es-
sentielle de la chaîne de solidarité avec 

les personnes en attente de greffe. Il 
est non moins essentiel de veiller à ce 
que le cadre juridique soit tel que les 
professionnels de santé soient confor-
tés dans leur action par la perception 
de sa justesse.

Consentement explicite  
ou présumé
C’est évidemment le système opt-in, 
celui qui s’appuie sur le consentement 
antérieur du défunt, qui s’inscrit le plus 
clairement dans une logique de don. Il 
est le plus souvent tempéré dans les 
pays qui l’ont adopté. Lorsqu’un prélè-
vement d’organes est envisageable du 
point de vue médical, en l’absence de 
consentement antérieur du défunt ex-
primé selon les formes légalement re-
connues, les médecins s’adressent à sa 
famille. Celle-ci, bien souvent, se sent 
alors chargée d’une lourde responsabi-
lité ; assez souvent, elle refuse de don-
ner l’autorisation demandée, dans l’in-
certitude où elle pense se trouver sur les 
volontés antérieures du défunt. Aussi 
certains pays, comme l’Angleterre et la 
Suisse,5 se demandent-ils s’il ne vau-
drait pas mieux pour eux se tourner vers 
un système opt-out.

Apparemment, ce système favorise mieux 
le développement du prélèvement d’or-
ganes. Si la législation limite les modes 
d’expression d’un éventuel refus, par 
exemple en imposant l’inscription sur 
un registre automatisé, le nombre 
des refus exprimés sera peu élevé. La 
loi aura levé le principal obstacle aux  
prélèvements… 

C’est ce que pensait en France, en 
1976, le sénateur Caillavet. Il obtint le 
vote de la loi qui porte son nom et qui 
autorise les prélèvements d’organes 
post-mortem sur le corps de toute per-
sonne qui n’a pas fait connaitre de son 
vivant son refus d’un tel prélèvement. 
Or cela n’a pratiquement jamais été ap-
pliqué tel quel en France. À peine votée, 
la loi a fait l’objet de contestations.6 Les 
médecins ont continué à prêter atten-
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tion au bouleversement émotionnel des 
proches et à l’intense désarroi de cer-
taines familles. La législation elle-même 
a finalement imposé au médecin, en 
1994, de « s’efforcer de recueillir le té-
moignage de la famille » dans les cas où 
«  il n’a pas directement connaissance 
de la volonté du défunt ».9

Face à une conception aussi « tempé-
rée » du système opt-out, des parle-
mentaires ont, en retour, régulièrement 
tenté d’obtenir son durcissement. En 
mars 2015, un député français a déposé 
un amendement tendant à supprimer 
l’entretien avec la famille. En l’absence 
d’opposition notifiée dans le registre 
automatisé, les proches seraient seu-
lement  « informés » des prélèvements. 
Cela a soulevé une tempête de protes-
tations chez les médecins chargés de 
préparer les prélèvements. Plus de 300 
membres des équipes de coordination 
des prélèvements d’organes ont envoyé 
à la ministre de la Santé une pétition 
déclarant : « Il est pour nous inconce-
vable de passer outre le témoignage 
d’une famille en deuil. Une telle atti-
tude sera vécue par les familles comme 
une négation de la personnalité et de la 
mémoire du défunt. »7

Créer un climat de confiance
Une application durcie du principe du 
consentement présumé apparaît donc, 
aux professionnels de santé français 
directement concernés, inhumaine et 
inapplicable. Si l’on tient à conserver 
une logique de don, d’autres voies sont 
à explorer.

À la suite de ces débats, le ministère 
français de la Santé a ratifié la pratique 
d’un entretien avec les familles qui per-
mette « l’établissement d’un cadre rela-
tionnel de qualité avec les proches » et 

soit « pensé et vécu comme un dialogue 
empathique et respectueux du vécu des 
proches, pour établir avec tact les mo-
dalités humaines d’un accompagne-
ment ». 8 Écoutés dans leur souffrance, 
accompagnés dans leur deuil, ces pro
ches peuvent mieux s’ouvrir à la dé-
tresse des personnes en attente de 
greffe, et accepter des atteintes au 
corps du défunt par solidarité librement 
consentie avec d’autres personnes en 
souffrance.

Une telle humanisation des prélève-
ments nécessite sans doute la présence 
de professionnels spécialement chargés 
de préparer les prélèvements, d’accueil-
lir et d’écouter les familles, de créer 
ainsi un climat de confiance. Cela a un 
coût, mais l’expérience française mon
tre que cela permet de procéder d’an-
née en année à un plus grand nombre 
de prélèvements et de transplantations. 
Efficacité et humanité ne s’opposent 
pas nécessairement ! 

Écoutés dans leur souffrance, accompagnés 
dans leur deuil, les proches du défunt 
peuvent mieux s’ouvrir à la détresse des 
personnes en attente de greffe.
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